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L’agriculture est dev enue incontournable. El le
s’impose et n’est plus l’apanage des recalés de la société
ou des analphabètes. De Tout temps l’agriculture nourrit,
rend riche et plus encore de nos jours. C’est pour cela que
les gouvernants sonnent la mobilisation en motivant la
population à recourir à la terre.

Au Togo, en plus de l’agriculture familiale vivrière
pratiquée par une large proportion de la population,
plusieurs projets sont initiés par le gouv ernement pour
promouvoir une agriculture commerciale résil iente. Ces
efforts sont parfois soutenus par des partenaires extérieures.
Et comme première conséquence, la première position
occupée par l e Togo au niv eau mondial e pour sa
production du soja bio.

Cette année, c’est le tour du Président Faure
Gnassingbé de donner un coup d’accélérateur à cette
mobil isation. I l   a entrepris  une tournée auprès des
producteurs. Ceci à travers le Forum des producteurs
agricoles du Togo (FOPAT). Ce forum a été lancé le 12 janvier
à Dapaong pour le compte de la région des savanes. S’en
est suivi celui des régions maritime à Tsévié, des plateaux à
Atakpamé, centrale à Sokodé avec pour une apothéose à
Kara pour la région de la Kara.

Au-delà de l’arrivée en scène du Président de la
République durant le FOPAT, il me semble que les lignes ne
bougent pas.

Pour s’en apercevoir, il  suffit de faire un tour dans les
villes du Togo. C’est la jeunesse taxi-moto. Déjà à 6 heures,
l’heure à laquelle normalement on devrait être au champ
pour travailler avant l’apparition du soleil à contrario, les
conducteurs de taxi-moto sont assis sur les motos cherchant
de potentiels clients. La conduite de  taxi-moto est devenue
un métier. Ce n’est même pas un travail à temps partiel,
cela occupe toute la journée du conducteur.

Une moto arrachée au prix du bradage des terres
agricoles souvent acquises de leur descendance.

Le grenier venu du Nord. La terre est laissée aux braves
venus du septentrion du pays qui cultivent dans le Sud.  Pour
preuve, ils sont nombreux depuis même une génération à
cultiver surtout dans les plateaux principalement à Notsé, à
Kpalimé et à Badou. Au final, ses braves togolais venus du
septentrion créent leur communauté qui sont devenues des
petits v illages éparpillés ici et là dans les villes du Sud du
Togo. Véritable grenier au Sud, ces communautés suscitent
envie et sont victimes du cambriolage des autochtones. La
paresse de la jeunesse du Sud dite « civilisée » à tort joue à
leur défaveur.

La décentralisation dev rait être une solution aux
gouvernants de sensibiliser cette jeunesse oisive de nos villes
et campagnes avec pour seul rêve devenir un « zémidjan ».

D’un autre côté, les gouvernants doivent réguler le
bradage des terres agricoles et surtout aux étrangers ou aux
entreprises. Ces milliers de terres acquises sont souvent
inexploitées. Il suffit de prendre la Nationale N 1 après Tsévié
jusqu’à l’arrière-pays. Des pancartes sont  implantés ici et là
avec pour inscription domaine de telle société ou autre.

Le Président Faure Gnassingbé a donné le tempo
même si d’aucuns qual ifient ses  dépl acements de
précampagne pour une année doublement électorale. Là
n’est pas la question. Que faisons-nous des milliers de terres
inexploitées ?

Pendant ce temps aussi, les offres de formation à
l’univ ersité sont  demeurées les mêmes. Une fa ib le
div ersification. Sociologie, Histoire, Anglais pire encore
l inguistique. Une refonte de notre système universitaire
s’impose. La délocalisation des facultés dans les villes
peuvent aussi susciter des vocations à la terre. Les rel igieux
et la diaspora ont déjà compris et ont pris de l’av ance.
Rien n’est tard.

Le Directeur de Publication,
Midas TIGOSSOU

‘’Au-delà du FOPAT ”

EDITO

Dans les trois (03) communes de
la préfecture de Koto, les actions
des communautés en mat ière
d’adaptat ion et  d’atténuat ion
au changement cl imatique ainsi
qu’à l ’accès à l ’énergie des
popul ations  v ont  s ’ inscr ire
dorénav ant dans un cadre bien
précis. Il  s’agit du Plan d’Action
pour l ’Accès à l’Énergie Durable et
pour le Climat (PAAEDC) lancé le
17 février dernier par les maires des
03 communes, en présence du
ministre de l’env ironnement et des
ressources forest ières , Fol i-Baz i
Katari, et de l ’ambassadeur de
France au Togo Augustin
Fav ereau.

Le PAAEDC est  un p lan
quinquennal sur la période 2023-
2028, résultat de l’engagement de
ces communes de Kloto à protéger
les populations v ulnérables contre
l es  effets  du changement
climatique ainsi qu’à leur donner
un accès à des sources d’énergie
propre afin d’inscrire le territoire
dans une véritable démarche de
dév eloppement durable.

Il  s ’inscr it  dans l e cadre du
projet de soutien à la Convention
des Maires  pour l ’Afrique
subsaharienne (CoMSSA),
cofinancé par l ’Union
européenne, et mis en œuvre par
Expertise France. 19 860 000 000 F
CFA : c’est l’enveloppe financière
qu’il  faudra mobil iser dans l e
cadre de cette initiativ e, soit
env iron 15,05 mil l ia rds FCFA
dest inés à l ’adaptat ion, 965
mil l ions  FCFA aux mesures
d’atténuation, et 3,845 mil l iards
FCFA à l’accès à l’énergie.

 «  Le monde est  secoué
auj ourd’hui et  il est  quest ion de
créer des forêts urbaines au sein
des populat ions pour at ténuer la
chaleur. La région de Kloto est une
région agricole, l’introduction de
nouvelles variétés pour créer l’agro
écologie, des plantes qui peuvent
rés is t er aux changement s
climatiques et  apporter une plus-
value à la filière café et cacao est
un impératif », a indiqué le maire
de Kloto 1, Winnie Dogbatsè.

« C’est un plan d’action av ec
des cahiers de charges précis et
des doss iers bien f icel és qui
permettront d’aller vers les bail leurs
de fonds (…) ; il  faut  que K loto
ret rouv e sa fraî cheur d’antan.
C’est inimaginable ce que nous
voyons aujourd’hui. L’heure est à
la mobilisation à tous les niveaux »,
a-t-il  précisé.

Le ministre de l’env ironnement
a dans son intervention fél icité les
trois  communes non seul ement

Un « plan climat » pour les trois
communes de Kloto

pour  cette init iativ e, mais  auss i pour l eur
adhés ion v olontaire à la  Conv ent ion des
Maires en Afrique subsaharienne (CoMSSA).
Fol i-Baz i Katari a  rassuré les maires  de
l’accompagnement du gouv ernement dans
la mise en œuvre de ce plan, avant d’inviter
les autres communes du Togo à emboîter les

pas à celles de Kloto.
Le lancement du plan laisse place aux

activ ités de mobilisation des ressources auprès
des partenaires techniques et financiers pour
lancer l es différentes  actions prév ues. Au
demeurant, le PAAEDC est une démarche qui
dev ra permett re aux t rois communes
concernées, de piloter leurs différents projets
de dév eloppement tout en préserv ant les
forces de leur territoire et en apportant une
réponse aux défis relatifs au changement
cl imatique. La mise en œuv re du plan prend
en compte une structure de pilotage avec un
mécanisme de suiv i-év al uat ion, une
description des facteurs de risque de même
que des mesures d’atténuation.

La Rédaction

Une image des 3 maires
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Tout comme les artisans, les producteurs
agricoles affrontent durement les réalités du
marché mondialem ent global isé où la
concurrence dicte sa loi. Il faut être compétitif
pour rester et prospérer dans ce système de
libéralisation économique qui caractérise
désormais les économies africaines.

Le riz localement produit au Togo (Kovié,
Kara, Sotouboua, etc.), doit affronter le riz
thaïlandais sur les différents marchés du Togo ;

La volaille de la région des savanes, doit
affronter celle en provenance du Brésil ;

Les ateliers de couture togolais doivent
affronter les pullules de friperies et de boutiques
de prêt à porter.

Ces réalités crèvent l’œil et ne risquent
pas de changer de sitôt.

Les  produit s locaux tiennent
difficilement la concurrence et peinent du
coup à offrir une vie décente aux agriculteurs
et aux artisans.

En cause, la faible productivité. En
d’autres termes, le paysan togolais récolte très
peu par unité de superficie emblavée. D’autre
part, le transport, le stockage, les équipements
de transformation et le conditionnement
occasionnent des pertes non négligeables aux
acteurs des filières.

Le rendement à l’hectare du riz est 2 fois
plus élevé au Vietnam et en Chine qu’au Togo.

Produire une table ou un mortier au
Togo coûte plus de temps et d’énergie
physique à un artisan togolais qu’à son
homologue européen et asiatique plus équipé.

Le temps nécessaire pour coudre une
chemise par un artisan togolais permet à un
industriel chinois d’en produire des milliers.

Aussi, la qualité physique des produits
qui résulte de la transformation largement
artisanal e laisse-t-el l e à dés irer et  par
conséquent  att ire faibl ement l e
consommateur.

Le coût de production du togolais est
souvent trop élevé comparativement à celui
de ses concurrents de l’Asie ou de l ’Europe
dans bien des cas.

Or, pour compenser leurs  faibl es
rendements, les producteurs et les artisans
togolais et africains proposent des prix à même
de couvrir leur coût de production et de leur
assurer un minimum de marge nette. Ce qui
fait que le produit local se retrouve souvent
plus cher sur le marché local que le produit
importé à des milliers de kilomètres.

Le patr iot isme al im entaire et
vestimentaire n’ayant pas encore gagné le
ter rain, le consom mateur cont inue de

Compétitivité des produits agricoles et artisanaux

Les Appellations d’Origines Contrôlées
(AOC) comme solution

Les filières agroalimentaires et artisanales représentent une opportunité pour la
promotion de l’économie locale. En effet, les populations togolaises s’adonnent dans
leur grande majorité à l’agriculture et à l’artisanat. Ces activités sont les principaux
moyens d’existence des populations en ce sens qu’elles constituent à la fois leur raison
d’être et leurs sources de revenus. Il n’en demeure pas moins qu’une large part de cette
population continue de vivre en dessous du seuil de pauvreté. Car les produits agricoles
et artisanaux apportés aux marchés ne sont pas vendus à des prix rémunérateurs.

encore loin de rattraper le fossé du rendement
ou de productivité qui existe entre eux et leurs
homologues des autres régions du monde.

Que faire ?
A défaut de pouvoir corriger cette

sempiternelle équation (faible rendement), la
bonne stratégie recommande de tourner le
regard vers ce qui peut constituer un atout et
chercher à le valoriser. Il s’agit de miser sur les
avantages comparat ifs  naturel s  dont
disposent nos paysans et nos artisans.

Dispose-t-on encore des produits qui
peuvent faire la différence sur les marchés ?

La nouvel le tendance mondiale en
matière de consommation surtout alimentaire
induit de nouveaux développements.

En effet, les développements les plus
récents au niveau mondial accordent une
grande importance à l ’amélioration et à la
création de la valeur des matières premières
agricoles et des produits du terroir.

Le T ogo, chacune de ses régions,
chacune de comm unes, dispose des
spécificités  de produits  pouvant  servir

un cadre de référence pour affiner le choix
d’au moins une filière agricole à développer
par commune ou par région.

Aussi, les instrum ents  tel s  que l a
protection des indications géographiques
notamment l’Appellation d’Origine Protégée
(AOP), l’Indication Géographique Protégée
(IGP), la Spécialité Traditionnelle Garantie (STG)
en cours de développement constituent des
opportunités pour la valorisation des produits
locaux.

Le laboko de Bassar, le gari de Vogan,
l’avocat d’Agou, le fonio de Badou, la pintade
de Dapaong, le riz de Kovié, l’ananas de
Notsè, le mortier de Kpalimé, la poterie de
Kouvé, etc. peuvent être valorisés et générés
de valeur ajoutée plus importante.

Leur valorisation contribuera à améliorer
les revenus des populations, à réduire la
pauvreté et au rayonnement du Togo comme
le fait si bien aujourd’hui le soja biologique.

Gilles AMOUSSOU

maximiser son utilité sous contrainte du prix et
de la qualité du produit.

Ainsi, les faibles rendements tuent nos
braves producteurs  et  art isans et les
maintiennent dans la paupérisation.

Il faut reconnaître honnêtement que les
efforts des unités de recherche nationales et
régionales sur la conception et l’adoption des
technologies agricoles et artisanales tardent
à convaincre.

Les paysans et artisans africains sont

d’avantages comparatifs sur le marché
national voire international.

Le soja biologique togolais a montré le
chemin par sa compétitivité sur le marché
international.

Dans cet  élan, l ’avènement des
communes constitue une opportunité pour la
promotion de l’économie locale notamment
la valorisation des produits du terroir.

En com pl ém ent des or ientations
nat ional es  (PND, Feuil le de route), les
communes doivent intégrer dans leur plan de
dével oppem ent com m unal  (PDC)
l ’ident ification des fil ières porteuses de
dével oppem ent de l eur  ter r itoire de
compétence. L’exploitation de l’étude sur les
filières agricoles porteuses par région et les
résultats du FOPAT organisé par région offrent

Exposition de produits agricoles et artisanaux
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Au Togo, la terre n’appartient pas à
l’Etat, à la différence de quelques rares pays
de la sous région ouest africaine. Le foncier est
souvent détenue par les col lectivités, les
groupes de familles ou des individus qui le
gèrent et en disposent comme ils le souhaitent.
Une gestion qui est  souvent source de
nombreux confl it s et de revendicat ions
diverses.

Dans de nombreuses communautés, la
femme ne peut hériter de la terre, alors même
qu’elles sont très dynamiques dans le secteur
agricole notamment dans la transformation et
la commercialisation des produits agricoles.

« La situation des femmes rurales face au
foncier varie d’une région à une autre. Vers le
sud du pays la culture est plus favorable aux
femmes où certaines arrivent à hériter des
terres. Mais par contre au nord les femmes ne
sont pas héritières du foncier cela accentue
la pauvreté des femmes car c’est le foncier le
premier facteur de production. Même pour
l’achat, la femme doit se faire assister par un
homme. Les femmes sont donc util isées
comme une main d’œuvre ouvrière dans les
champs », nous expl ique M me Col lette
Nakpergou, vice-présidente du collège des
femmes de la Coordination Togolaise des
Organisations Paysannes et de producteurs
agricoles (CTOP).

Au niveau des femmes rurales, souligne-
t-elle, « le premier moyen de production est le
foncier et sans le foncier, nous ne pouvons pas
produire. Pour cela, nous nous organisons pour
pouvoir avoir ce foncier. Vous savez que le
foncier s’hérite en grande partie dans notre
pays et que dans d’autres contrées, la femme
n’a pas accès à cet héritage là. Mais nous
passons par des négociations avec nos maris
et nos frères qui ont le monopole de ce foncier
pour qu’ils puissent nous en donner ». Elle relève
en outre que « la majeure partie de nous les
productrices, beaucoup n’ont pas de moyens
pour pouvoir acheter la terre et c’est devenu
un problème essentiel pour l’épanouissement
des femmes rurales parce qu’elles doivent aussi
cultiver pour pouvoir se prendre en  charge ».

Au rang des facteurs à la base de cette
problématique qui perdure malgré l’adoption
depuis 2018 du code foncier et domanial,
f igurent  l es  cons idérations  cul turel les
traditionnelles, de même que les coutumes et
aussi le manque de volonté de certains
hommes à voir les femmes s’épanouir en disant
si elles ont les moyens, elles ne vont plus être
soumises, el les ne vont plus respecter les
hommes, nous a fait savoir Mme Nakpergou.

La peur de revendiquer ses droits pour

En finir avec ces clichés sociaux qui limitent
l’accès des femmes à la terre au Togo

Bien qu’elles soient majoritaires dans le secteur agricole avec une importante
contribution au développement socio économique et environnemental de leurs milieux,
les femmes rurales togolaises éprouvent toujours de grandes difficultés pour avoir accès
à la terre, important facteur de production. En dépit des efforts fournis notamment par
les pouvoirs publics et quelques organisations de la société civile, la situation peine à
changer, se nourrissant de certains clichés sociaux biens entretenus dans certaines
communautés.

cause de violence verbale, physique ou
mystique voire de sorcellerie ou encore de
fétichisme, la méconnaissance des textes
juridiques, la dépendance des femmes vis-à-
vis de leurs maris, le statut social de la femme
avec de fausses idées selon lesquel les la
femme appartient à une classe inférieure ou
encore la prédom inance du sy stèm e
patriarcal dans la succession coutumière sont
autant d’éléments qui constituent encore des
entraves à l’accès de la femme à la propriété.

Le code foncier et les ZAAP, des
opportunités à saisir

Dans la dynamique de faciliter l’accès
des femmes au foncier et réduire les inégalités

ce quota soit respecté », nous informe Mme
Collette Nakpergou.

Justement au sujet des ZAAP, la feuille
de route gouvernementale 2020-2025 pour le
secteur agricole dans son projet prioritaire n°1
relatif à l’amélioration des rendements, prévoit
entre autres la mise en place de 400 Zones
d’aménagement agricole planifiées (ZAAP)
d’une superficie minimum de 100 hectares
chacune, dans tous les cantons des cinq (05)
régions économiques du pays d’ici 2025. Les
informations font état de ce que ces espaces
aménagés seront mis à la disposition des
producteurs et productrices notamment les
plus vulnérables pour une amélioration de la
production.

« Notre stratégie, c’est de travailler
surtout avec les hommes pour un changement
de mental ité, en faisant  valoir  l a
complémentarité entre l’homme et la femme,
et la contribution de la femme aux charges
de la famil le, quand el le a les moyens »,

par un accompagnement dans le labour, les
intrants et autres », recommande-t-elle.

L’impl ication de la femme dans le
processus de développement est une
nécessité absolue, et non un slogan ni une
quest ion de mode. C’est  une condition
nécessaire pour s’assurer des acquis de toute
act ion de dével oppem ent. Pour  un
développement durable, il  y  a l ieu de
reconnaitre et de valoriser le rôle capital de la
femme comme acteur de développement au
même titre que l’homme. Se départir des
considérations et pratiques qui tirent vers le bas
l’accès des femmes rurales à la terre est
indispensabl e afin de leur  perm ettre
d’améliorer leurs conditions de vie et celle de
leurs familles, et de valoriser suffisamment leur
potentiel pour contribuer significativement à
la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

David S.

entre les hommes et les femmes au Togo, de
nombreuses initiatives sont prises par le
gouvernement. Parmi elles, la loi n°2018-005 du
14 juin 2028 portant Code foncier et domanial.
Le texte prévoit notamment de nombreuses
innovations allant dans le sens de la facilitation
de l’accès des femmes et des jeunes à la terre,
une belle opportunité que les femmes rurales
peuvent saisir. Déjà, des actions sont engagées
dans ce sens. « Pour remédier à ce problème
de l’accès à la terre, une poule de para juristes
est formée pour sensibiliser et aider les femmes
à accédé au foncier. Le code foncier domanial
est vulgarisé pour permettre aux femmes d’être
informées sur les dispositions du code qui est
très favorable aux femmes. Nous utilisons aussi
les dispositions que l’Etat met en place pour
faciliter l’accès des femmes au foncier telles
que les ZAAP où 40 % des terres doivent être
destinées aux femmes. Nous veillerons à ce que

indique M m e
Nakpergou.

À l ’endroit des
autorités publiques, elle
demande de poursuivre
les sensibil isations des
chefs  de v il lage et
autorités coutumières sur
l e nouveau code
foncier et domanial qui
permet aux femm es
d’hériter le foncier au
m êm e t it re que les
hommes. « Élaborer les
décrets d’appl ication
du code, rendre effectif
la disposition partout sur
les ZAAP que 40 % des
terres soit réservé aux
femmes, et faciliter par
ailleurs aux femmes, la
mise en valeur des terresLa femme a droit à la Terre
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« L’agriculture reste le moteur de cette
dynam ique économique. La création de
l’Agence de transformation agricole vise ainsi
à accélérer le développement de ce secteur
stratégique de notre économ ie. Je suis
conscient que les évolutions dans ce secteur
peuvent parfois entraîner quelques
changements et quelques perturbations
comme nous l’avons vu dans la filière soja. Je

Du FNPT au FOPAT :

Le secteur agricole aux bons soins
Au Togo, une nouvelle dynamique est impulsée au secteur agricole avec les

engagements et les investissements qui se renforcent davantage. Dans cette optique,
le Forum national du paysan togolais (Fnpt) se métamorphose en un nouveau schéma
pour laisser désormais place au Forum des producteurs agricoles du Togo (FoPAT), des
fora régionaux pour des échanges plus renforcés et plus adaptés avec les acteurs du
secteur au sujet des ambitions du pays en matière agricole, et en particulier sur les
projets contenus dans la feuille de route gouvernementale 2020-2025.

fora de se rapprocher dav antage des
producteurs pour des dialogues particuliers,
étant donné que toutes les régions du Togo se
ressemblent  mai s n’ont pas les mêmes
spécificités ou potentialités. L’objectif est de
renforcer la dynam ique d’action et
d’interventions de l’ensemble des acteurs de
la transformation structurel le du secteur
agricole du pays.

balance commerciale agricole, enrichir les
producteurs et créer des emplois. Nous voulons
partager avec les acteurs les st ratégies
gouvernementales, les écouter pour une
meilleure réussite de nos programmes et projets
de développement agricole », s’est réjoui le
chef de l’Etat à l’issue de la quatrième étape
du Forum tenue du 23 au 25 février à Sokodé
pour le compte de la région centrale.

Des échanges directs avec Faure
Gnassingbé

A chaque étape régionale du forum qui
mobilise plus de 400 participants dont 300
producteurs agricoles, le dernier jour des
activités est toujours marqué par la présence
de Faure Gnassingbé pour un dialogue direct
et inclusif avec les différents acteurs. A Sokodé,
le chef de l’Etat s’est félicité de la qualité des
échanges à ce dialogue inclusif qui a permis
d’examiner les réalisations dans les différentes
préfectures de la région.  Dans un débat
interactif, les producteurs ont partagé avec le
Président de la République leur vision pour le
secteur agricole. Ils ont part icul ièrem ent
évoqué des difficultés au rang desquelles se
trouve la lourdeur administrative liée à l’accès
aux intrants, et dont des solutions ont été
données au cours du forum. Faure Gnassingbé
a sur place pris l’engagement de facil iter
davantage l’accès aux financements qui
devra permettre de contribuer à accroitre la
production agricole dans cette région du
pays.

Le chef de l’Etat a par ailleurs rappelé
l’importance d’exploiter tout le potentiel  du
secteur afin d’assurer la sécurité alimentaire
et permettre de promouvoir la transformation
agroalimentaire. « Ce dialogue au niveau
régional nous a également permis d’évoquer
les défis de la production agricole à l’instar de
la disponibilité des intrants et de l’accès à des
f inancem ents dédiés », a indiqué Faure
Gnassingbé, saluant la m obil isation des
partenaires techniques et financiers qui ont
réitéré leur appui à notre v ision d’une
transformation structurel le de l’agriculture
togolaise.

Face aux producteurs agricoles de la
région des plateaux, il a insisté sur l’impératif
de la sécurité alimentaire et l’importance de
la transformation agro-industrielle. « Produire
tout ce que nous consommons, moderniser le
travail agricole et accroître substantiel lement
les revenus des agricul teurs à trav ers
l’amél ioration de la production sont des axes
prioritaires de notre action », a fait savoir Faure
Gnassingbé.

Quelques jours auparavant à l’étape
des savanes, le Président de la République
avait pris soin de rappeler aux producteurs de
la région, les objectifs qui sous-tendent les
réformes initiées dans le secteur agricole en
vue de faire des producteurs de véritables
entrepreneurs et acteurs de développement
socioéconomique. « Le développement du
Togo passe par le développement  de
l’agriculture. Ce que nous faisons aujourd’hui

voudrais rassurer les uns et les autres que le
gouvernement demeure attentif. Et c’est dans
ce sens que des fora seront organisés dans
chacune des cinq régions du Togo autour des
chaînes de valeurs afin de partager la stratégie
du gouvernement mais surtout aussi d’écouter
les acteurs de terrain et leur présenter les
perspectiv es que nous avons pour ce
secteur » : ainsi s’exprimait le chef de l’Etat
Faure Gnassingbé le 31 décembre dernier
dans son discours à la nation, quant à la place
que représente l ’agriculture pour le
développement du pays, et surtout pour
annoncer les couleurs du nouveau cadre
d’échange avec les producteurs qui est le
Fopat.

« Transformat ion st ructure l le  de
l’agriculture togolaise : défis et perspectives »,
c’est en effet le thème central du Forum des
producteurs agr icoles du Togo qui a
officiellement démarré le 12 janvier 2023 à
Dapaong par l’étape de la région des savanes.
Il se présente comme un véritable cadre
d’échanges, de partage d’expériences et de
résolutions entre les acteurs des chaînes de
valeurs agricoles dans une approche plus
concertée. Dans les nouv elles stratégies
d’interventions du FoPAT, il s’agit à travers ces

Pour ce qui concerne l’édition de cette
année, il s’agit de présenter les mesures prises
par le gouvernement pour la transformation
structurel le du secteur agricole dans les
différents domaines (transformation, irrigation,
mécanisation, fertilité des sols, ZAAP, agropole,
MIFA entre autres). Que ce soit à Dapaong,
Tsévié, Atakpamé et Sokodé, le FOPAT sert
également de cadre pour des échanges avec
l ’ensemble des acteurs sur dif férentes
thématiques de développement du secteur,
en vue de recueil l ir par ail leurs leurs
contributions pour une meilleure atteinte des
objectifs.

Au cours des différentes rencontres dans
les chefs-lieux des régions, il  est aussi question
de présenter le  bilan de la cam pagne
agricole 2022-2023, de partager puis échanger
sur les mesures et dispositions prises pour la
bonne réussite de la campagne agricole 2023-
2024. Plusieurs comm unications sont
présentées dans chaque région lors de ces
rencontres du FOPAT sur des thèmes spécifiques
retenus pour chaque région.

« Nous avons eu raison de décentraliser
le forum des agriculteurs, vu l’importance que
nous accordons au secteur, non seulement
pour nous nourrir, mais aussi pour rétablir la Suite à la page 5

Faure Gnassingbé saluant une actrice agricole au Fopat
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Agritorch : Peut-on classer les OGM? Si
oui donnez-nous quelques classifications?

Moussa Savadogo : L’abréviation OGM
désigne Organisme génétiquement modifié. Le
protocole de Cartagena se réfère plutôt à
OVM, c’est-à-dire Organisme vivant modifiée,
afin de mettre en avant la possibilité ou non
de l’organism e de se reproduire, de se
m ul tipl ier, et d’interagir ainsi avec
l ’env ironnem ent. Les anglophones, les
américains surtout préfèrent le terme GE0s «
genetically engineered organisms ». En réalité,
le sigle OGM semble être un terme « fourre-tout
», qui n’apporte pas de précision utile. Etant
donné que chaque modification génétique
est spécifique à une espèce de plante ou
d’animal donnée pour lui conférer un trait,
c’est-à-dire une caractérist ique précise,
désirée, on devrait plutôt parler de telle plante
génétiquement modifiée pour te l ou tel
caractère. C’est ainsi qu’on devrait parler de
coton génétiquement modif ié pour la

tolérance aux insectes carpophage, ou coton
génétiquement modifié tolérant l’herbicide
glyphosate, r iz génétiquement m odifié
résistant àa la bactériose v asculaire, riz
génétiquement modifié enrichi a la vitamine
A, maïs génétiquement modifié résistant à la
sècheresse, saumon génétiquement modifié à
croissance rapide, etc.

En termes de classification, on peut dire
que jusque-là, on a :

Des plantes génétiquement modifiées
résistantes aux insectes ravageurs

Des plantes génétiquement modifiées
tolérantes aux stress abiotiques, la sécheresse
en l’occurrence

Des plantes génétiquement modifiées
pour la résistance aux herbicides

Plantes génétiquement modifiées pour
leurs valeurs nutritionnelles accrues

Animaux (poisson saum on)
génétiquement modifiés pour une croissance
rapide

Moustiques génétiquement modifiés
pour réduire voire éliminer la transmission du
paludisme

Etc.
Agritorch : Quelle semence ou aliment

OGM est présente dans la sous-région ouest
africaine?

Moussa Savadogo : Depuis l’interruption
en 2016 de la culture du coton génétiquement
m odif ié résistant au v ers rav ageur du
cotonnier, il n’y a pas, officiellement pas de
variété génétiquement modifiée vulgarisée et
cultivée àa grande échelle dans l’espace
CEDEAO.

Cependant tout récemment les choses

Interview du Docteur Irméan Moussa Savadogo sur la question des OGM

« Nous devons faire confiance à la science, à l’innovation, à
nos chercheurs et à nos institutions de réglementation »

Le débat sur les OGM est fortement médiatisé. De ce fait on retient surtout qu’il
s’agit d’un combat entre ceux qui sont totalement pour et ceux qui sont totalement
contre devant une opinion publique globalement inquiète. En ce qui concerne la sous-
région ouest africaine, l’expert en biosécurité environnementale au Nouveau partenariat
pour le développement de l’Afrique (NEPAD, Docteur Irméan Moussa Savadogo donne
sa position sur la question des OGM et ce qui se fait au sein de la CEDEAO.

se sont accélérées avec l’autorisation du niébé
(haricot) génétiquement modifié résistant au
foreur de gousse (Maruca) communément
appelé niébé Bt au Nigeria et au Ghana. Au
Nigeria, il y a présentement la multiplication
des semences pour permettre une culture à
grande échelle du niébé BT     . Le Ghana est
au stade des parcelles de démonstration, et
les paysans ghanéens qui ont v isité ces
parcelles ont été exprimé leur émerveillement
quant aux performances supérieures du niébé
comparativement au niébé conventionnel. Le
Burkina Faso sera le troisième pays de la sous-
région à vulgariser le niébé Bt probablement
à partir de l’année prochaine.

Le Nigeria expérimente également le
maïs génétiquement modifié, résistant aux
insectes foreurs de tige et à la sécheresse.

Ce pays a égalem ent autorisée la
culture du coton Bt qui avait été délaissée par
le Burkina Faso et dont, les contonculteurs du
Burkina Faso semblent aujourd’hui souhaiter le
retour.

Dans le cadre de la lutte contre le
paludisme, les chercheurs au  Burkina et au
Mal i étudient au laboratoire la possibil ité
d’util iser des moustiques génétiquement
modifiés. Mais ceci reste encore au stade de
laboratoire et il  n’y a pour le moment aucun
moustique génétiquement modifié dans
l ’env ironnement. Cela prendra encore
plusieurs années.

Agritorch : Les autorités compétentes
affirment qu’il n’existe aucune culture ou
produit OGM au Togo? Peut-on y croire avec
nos frontières poreuses ?

Moussa Savadogo : L ’autorité

compétente en matière de biosécurité, en
l’occurrence le ministère en charge de
l’env ironnement, est l’autorité désignée et
investie comme telle pour traiter des questions
de biosécurité l iées aux biotechnologies
modernes au Togo. Et cela, en vertu de la

législation et des dispositions prévues par le
Protocole de Cartagena sur la prévention des
risques biotechnologiques dont le Togo est
signataire depuis ….. Officiellement, aucun
OGM ou produit dérivé ne peut être util isé ou
en transit au Togo s’il  n’a été pas dûment
examiné, strictement évalué suivant et les
procédures prév ues en la matière et
légalement autorisé par l’autorité
compétente. Donc, l’autorité compétente ne
reconnait et ne peut communiquer que sur ce
qu’el le a autorisé. Néanm oins, cela
n’empêche pas que des échantillonnages et
des analyses soient entrepris de temps à  autres
pour v érif ier et s’assurer qu’il  n’y a pas
d’introductions frauduleuses, auxquels cas les
dispositions prévus par la loi de biosécurité
s’appliquent dans toute sa rigueur.

Agritorch : Les OGM ne demeurent pas
un passage obligatoire pour l’autosuffisance
alimentaire?

Moussa Savadogo : La science, la
technologie et l ’innovation av ancent
inexorablement grâce à la dynamique de la
recherche, et elles ont pour but et vocation
d’aider à résoudre les problèmes cruciaux
pour le dév eloppem ent et le progrès.
L’autosuffisance alimentaire (en quantité et
qualité) est un défi majeur pour la plus grande
majorité de la population du monde, et en
particul ier en Afrique au sud du Sahara. Sa
réalisation est une priorité absolue, chaque
jour rendue incertaine en raison de multiples
facteurs dont les changements climatiques, la
croissance exponentielle de la population et
l’urbanisation accrue. En même temps il se

Suite à la page 10

Docteur Irméan Moussa Savadogo
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La société Green Industry Plast-Togo
(GIP) spécialisée dans la collecte, le tri et le
recyclage des déchets  plastiques en
granulés  broyés et en matér iaux de
construction est en effet le premier des trois
finalistes sélectionnés parmi les 1 141 projets
enregistrés dans le cadre de ce concours.

Afri-Plastics Challenge est en effet un
concours  internat ional  orienté sur les
initiatives les plus porteuses en matière de
réduction des déchets plastiques marins et
qui est  f inancé par l e gouvernem ent
canadien et dével oppé par l ’agence
Challenge Works.

« La pol lution pl ast ique est  un
problème qui touche tout le monde. Les
plastiques qui pénètrent dans l’écosystème
marin sont tout aussi nocifs, qu’il s soient
originaires de Mombasa, de Montréal, de
Lagos ou de Londres. Les gagnants de l’Afri-
Plastics Challenge montrent qu’il existe une
voie à suivre pour établ ir une économie
circulaire réussie pour les déchets plastiques,
avec des innovations capables de changer
la façon dont nous util isons et éliminons tous
le plastique – non seulement en Afrique mais
dans le monde entier », a en effet justifié
Christopher Thornley, haut-commissaire du
Canada à Nairobi.

Par la force de l ’engagement, du
courage et de la déterm ination, Gado
Bemah a su t irer son épingle du jeu en
remportant cette compétition internationale
devant les 14 autres entreprises finalistes.

« Nous sommes heureux et satisfait de
savoir que nos effort s que nous avons
engrangés et  les expér iences qui nous
avons su const ruire depuis le début  de
l’initiative de la gestion des déchets en 2011
ont pu être capitalisés progressivement et
porté aujourd’hui à l ’échel l e
internationale », a-t-il déclaré au micro du
journal AgriTorch.

I l a exprimé ses reconnaissances à
tous les acteurs qui ont contribué de près
ou de loin, d’une manière ou d’une autre à
ce succès : I l  s’agit notam ment du
gouvernement en termes de facilités dans
le processus de l ’entreprenar iat, et les
accompagnements reçues à travers les
mécanismes mis en place  notamment le
FAIEJ entre autres, des médias pour leurs
productions, les organisations de la société

Gado Bemah, lauréat du Prix international Afri-Plastics Challenge :

« Le défi est encore plus grand parce qu’aujourd’hui, nous
sommes positionnés à l’échelle internationale (…) »

Un million de livre sterling soit environ 780 millions de F CFA : c’est l’enveloppe

financière qu’a remporté le 16 mars dernier à Nairobi au Kenya, le Togolais Gado Bemah

au Prix international Afri-Plastics Challenge, un concours destiné à appuyer la lutte contre

la pollution de l’environnement par les déchets plastiques. Le promoteur de Green

Industry Plast-Togo (GIP) qui s’est distingué par l’originalité et la pertinence de sa solution

de collecte, de tri et de recyclage des déchets plastiques au Togo, ambitionne d’aller

encore plus loin dans ses projets et faire profiter son savoir faire aux autres pays du

continent.

civile, les autres entrepreneurs du domaine
qui ont contribué à l’atteinte de cet objectif
sans oublier les nouvelles communes qui ont
accepté col laboré avec Green Industry
Plast-Togo dans son domaine d’activité.

« C’est tout ceci qui a contribué à
démontrer l ’impact que notre entreprise
avait au sein des communautés parce que
ce n’était pas seulement la capacité de
col lecte et de transform at ion m ais
également la diffusion des résultats autour
des communautés et l’impl ication de ces
communautés dans le travail qui se réalise.
Et c’est ça qui a été véritablement salué,
évalué et reconnu », nous a expliqué Gado
Bémah.

De nouveaux challenges à relever

A la suite de ce prix et son impact sur
la société et ses activités en termes de
visibil ité et de réputation, l ’entrepreneur
togolais nourrit d’autres ambitions, celles de
renforcer sa position sur le plan national et
de s’implanter dans d’autres pays de la sous
région. L’enveloppe devra servir à la mise
à l’échelle de sa solution de collecte, de tri
et de recyclage des déchets plastiques
dans le pays.

« Notre vision est de pouvoir mettre

communautés », a indiqué Gado Bémah,
rassurant que « cet  object if  sera sans
équivoque ».

« Dans le développement futur, nous
allons mettre en place effectivement une
unité industrielle et nous allons connecter
toutes les villes du Togo à cette unité et voire
même commencer par nous extérioriser
parce qu’à l’extérieur de notre pays, que
ce soit la Côte d’Ivoire, le Bénin, le Ghana
ou le Burkina, ce sont des pay s ont
forcément besoin de notre expérience et
nous al lons pouvoir commencer par nous
extérioriser et nous positionner davantage
en Afrique de l ’ouest pour apporter une
réponse significative à cette thématique sur
laquelle nous avons été reconnu à l’échelle
internationale », a-t-il  ajouté.

« Le défis est encore plus grand parce
qu’aujourd’hui nous sommes positionnés à
l ’échel le internat ional e pour pouvoir
exploiter davantage nos compétences, nos
capacités puisque nous avons fait pendant
longtemps sans ressource et aujourd’hui,
des ressources sont mises à notre disposition
et donc c’est de pouvoir capitaliser sur ces
ressources, renforcer et  étendre
davantage nos actions », a fait savoir le
patron de Green Industry Plast-Togo.

David SOKLOU

en place une unité de recyclage répondant
aux norm es indust riel l es  à l ’échel l e
internationale pour collecter davantage et
recycler les déchets, mais également mettre
à échelle sur l’ensemble du territoire, les
unités de récupération des déchets pour
pouvoir  im pl iquer davantage les

Gado Bemah
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doit contribuer à la création de la richesse
dans notre pays et que le producteur agricole
soit une fierté nationale en faisant de lui un
véritable entrepreneur agricole » a-t-il indiqué,
av ant de prodiguer d’utiles conseil s aux
agriculteurs tout en les invitant à plus d’ardeur
au travail.

Du FNPT au FOPAT :

Le secteur agricole aux bons soins
Suite de la page 5 solaire et motopom pes auprès des

producteurs, de même que des retenues
d’eau qui sont construites pour le
développement du maraîchage.

Dans cette région, les réformes
structurel les, de même que les projets et
programm es m is en œuvre  ont permis
d’augmenter la production agricole de

hectares de terres cul tiv ables, 18 zones
d’aménagement agricoles planifiées ont été
identifiées dans 18 cantons sur les 61 que
compte la région et13 ZAAP sont mises en
valeur au profit de  2144 producteurs installés.
525 sites de bas-fonds d’une superficie de
7697,51 ha sont recensés et 2459 ha (31,94%)
mis en exploitation pour la riziculture. Des
initiatives ont perm is de contribuer à
l’amél ioration des revenus des producteurs. A
cela s’ajoutent des actions visant à faciliter
l’accès aux semences et aux engrais de
qualité, le renforcement de la maîtrise de l’eau
pour promouvoir une agriculture irriguée
résil iente face au climat, le déploiement de
153 kits d’irrigation à base du système de
pompage solaire auprès des producteurs à prix
subventionné, la promotion durable de la
m écanisation agricole,   l’accès au
financement et le développement de la
production animale. Entre 2021 et 2022, la
région centrale a enregistré une augmentation
de la production agricole passant de 999.720
tonnes à 1025 132 tonnes, dont 246 065 tonnes
de céréales, 656 972 tonnes de tubercules et
plantes à racines et 122 094 tonnes de
légumineuses et oléagineux. En termes de
perspectives régionale, il s’agira de renforcer
l’exploitation des ZAAP, la promotion de
l’agriculture  irriguée et l’aménagement des
retenues d’eau entre autres.

Au demeurant, la vision d’une gestion
inclusive du secteur agricole à travers ce
nouveau cadre d’échanges, d’écoute et de
partage d’expériences que représente le
forum des producteurs agricoles togolais vient
en appui à l’attention particul ière que le
gouvernement accorde à ce secteur
stratégique pour assurer la sécurité alimentaire

Revue des grands investissements
régionaux

Le Forum des producteurs agricoles du
Togo, c’est aussi des échanges sur les
potentialités de chaque région et les efforts
d’investissement agricole effectués par le
gouvernement et ses partenaires. Améliorer la
productivité et des rendements pour assurer
la sécurité al im entaire et dégager des
excédents pour al im enter les unités de
transformation, tel est en effet l’objectif que
vise le gouvernement pour le secteur agricole.
A cet effet, des efforts sont réalisés en termes
d’aménagem ent agricole pour rendre
disponible la terre, premier facteur de
production.

Dans la région des plateaux par
exemple, les données du m inistère de
l ’agriculture, de l’élevage et du
développement rural indiquent que 34 Zones
d’aménagement agricoles planifiées (ZAAP)
ont été valorisées dans 35 cantons au
bénéfice de 2 712 producteurs agricoles. Par
ailleurs, 09 sites de bas-fonds d’une superficie
de 74,06 ha, sont mis en exploitation pour la
riziculture et 21 autres d’une superficie de
259,46 ha sont en cours d’aménagement. Ces
réalisations ont permis d’améliorer les revenus
des producteurs de 32 000 F CFA sur les ZAAP,
par rapport aux producteurs hors ZAAP. Au
sujet de la facilitation de l’accès aux intrants,
il a été mis en place une politique permettant
l’accès à moindre coût aux semences et aux
engrais de qualité, ce qui a permis d’améliorer
les rendements agricoles. Le ministère de
l’agricul ture a en outre déployé 355 k its
d’irrigation à base du système de pompage

1.370.741 tonnes en 2021 à 1.424.916 tonnes
en 2022, dont 588.497 tonnes de céréales,
674.946 tonnes de tubercules et plantes à
racines et 161.473 tonnes de légumineuses et
oléagineux. En termes de perspectives, le
gouvernement entend poursuiv re non
seulement les travaux d’aménagement des
ZAAP dans le cadre de l’initiative présidentielle

« un canton, une ZAAP », mais aussi la politique
d’irrigation avec la mise en place de systèmes
d’irrigation sur tous les sites ZAAP, afin booster
le maraîchage. Il  est également prév u
l ’aménagement des retenues d’eau, la
réhabil itation des pistes rurales, et le
renforcement des capacités de stockage des
céréales entre autres.

Dans la région centrale avec ses 600.000

des populations, mais aussi la croissance
économique et la création d’emplois. La cerise
sur le gâteau du Fopat qui connaîtra la
dernière étape dans les prochains jours avec
celle de la Kozah, est la v isite des stands
d’exposition souvent dressés en marge des
travaux, et la remise de matériels agricoles aux
producteurs.

David SOKLOU

Faure Gnassingbé remettant des matériels agricoles aux producteurs
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C’est la Coordination Togolaise des
Organisations Paysannes et de producteurs
agr icol es  (CTOP) qui a eu l ’honneur
d’organiser les travaux de cette rencontre
qui a pour objectif  de facil iter  l a
concertation des équipes techniques pour
un meil leur maillage des actions du réseau
articulées autour des défis communs et
individuels.

Cadre d’échange, de dialogue et de
construction de l ’action du ROPPA pour
l’année 2023, cette rencontre internationale
a permis aux participants venus des 13 pays
membres du ROPPA de faire le bilan des
activités du réseau de l’année 2022 et de
produire un premier draft de son rapport
annuel 2022 à partir des rapports pays, et de
se familiariser par ailleurs avec la plateforme
de suivi évaluation mise en place par le
réseau et d’élaborer également le PTBA 2023
du réseau.

« Le bil an est pos it if  dans l a
production, mais ce bilan a été affecté du
fait qu’il y a eu beaucoup de crises qui ont
impacté négativement le secteur agricole.
Il y a 13 pays dans cet atelier et chaque pays
va faire une présentat ion des activités
menées au cours de l’année 2022. Il  y aura
une compilation de ces activités. Après, on
va capital iser pour voir qu’est-ce qui a
marché, quels défis majeurs nous devons

Sécurité alimentaire :

Le ROPPA tient son cadrage opérationnel pour 2023
Le Réseau des organisations paysannes et de producteurs agricoles de l’Afrique

de l’ouest (ROPPA) met les buchées doubles pour un meilleur pilotage de ses activités
au service de la sécurité alimentaire dans la sous région. Le réseau a tenu du 20 au 24
février dernier à Lomé, son atelier régional de cadrage opérationnel 2023 qui s’inscrit
dans une approche de renforcement des capacités de reddition des comptes du réseau
et de consolidation de son dispositif de suivi évaluation.

organisations paysannes et de producteurs
agricoles (CTOP), Ay éfoumi Sal if  Olou-
Adara.

« Nous al lons pouvoir dégager les
différentes activités qui ont été menées
dans les différents pays par le ROPPA, et
également les perspectives  que nous
envisageons pour 2023 et les autres années
à venir, pour qu’on puise dire que nous
évoluons ensemble pour surmonter les défis

plateformes nationales, sont impactées
négat ivement par de nombreux défis
pol it iques, économiques, sécur itaires ,
écologiques, climatiques, sanitaires.

« Nous devons avoir des plateformes

réellement fonctionnel les dans tous les pays
car c’est là qu’il faut aussi porter le message
; c’est là qu’il faut mobiliser les ressources ;
Nous devons accorder une attention forte
aux femmes et aux jeunes ; aux activités
économiques notamment la transformation
agroal im entaire sem i art isanal e où nos
femmes font de meilleurs résultats. Nous
devons nous mobil iser  toujours  pour
l’adaptation de nos EF aux changements
climatiques à travers l ’agro écologie qui
reste l a voie pour l a souveraineté
al im entaire. Nous devons rendre not re
observatoire et  nos approches de
comm unicat ions pl us  eff icients  et pl us
efficaces. Nous avons besoins de rendre
plus visibles les solutions structurel les qui
viennent de nos OP, nos positions et nos
propositions », a-t-elle déclaré.

Pour rappel, depuis sa création en juin
2000 à Cotonou, le ROPPA s’est positionné
comme l ’outil de défense et de promotion
des exploitations familiales qui constituent le
principal système de production en Afrique
de l’Ouest. Il a pour mission de « favoriser le
développement des exploitations familiales
et de l ’agricul ture paysanne tout  en
maîtrisant les politiques liées à la libéralisation
des économ ies nat ional es  et  à l a
mondial isation des échanges commerciaux
». Le réseau regroupe 13 pays dont le Bénin,
le Burkina Faso, la Côte d’ivoire, le Ghana,
la Gambie, la Guinée Bissau, la Guinée, le
Mali, le Niger, le Libéria, le Sénégal, la Sierra
Leone et le Togo.

David S.

Photo de famille

l iés à la production agricole », a-t-il  ajouté.
La représentante du président du

ROPPA a insisté sur la nécessité que la cause
des organisations pay sannes et autres
acteurs de l’agriculture familiale soit toujours
entendue et défendue, dans un contexte
où leurs activités y compris le ROPPA et ses

faire face collectivement pour mener cette
lutte de façon générale au niveau de la sous
région pour qu’on puisse assurer à notre
sous région la souveraineté alimentaire », a
indiqué à l’entame des travaux, le président
de l a Coordination togolaise des

Table d’honneur
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Interview du Docteur Irméan Moussa Savadogo sur la question des OGM

« Nous devons faire confiance à la science, à l’innovation, à
nos chercheurs et à nos institutions de réglementation »

trouv e que l’ingénierie génétique
(biotechnologie moderne) signe l’une des
avancées majeures du siècle. Bien entendue,
sans être une panacée, les biotechnologies
modernes, si elles sont correctement encadrées
par l’application des règles de biosécurité,
tel les que prév ues par les accords
multilatéraux et les législations nationales,
peuvent contribuer à l’atteinte de
l’autosuffisance alimentaire. Nous devons faire
confiance à la science, àa l’innovation, à nos
chercheurs et à nos institutions de
réglementation

Quel  rôle doit jouer les gouvernants, les
scientifiques et la société civ ile sur cette
approche inévitable vers les OGM

Nous devons faire confiance à la
science, à l’innovation, à nos chercheurs et à
nos institutions de réglementation.

Quelle est votre appréciation succincte
de la question des OGM?

La sc ience, la technologie et
l’innovation avancent inexorablement grâce
à la dynamique de la recherche, et elles ont
pour but et vocation d’aider à résoudre les
problèmes cruciaux pour le développement
et le progrès. Il  n’y a pas de mauvaise ou
bonne technologie en soi, tout dépend de ce
qu’on en fait

L’ingénierie génétique (biotechnologie
moderne) constitue l’une des avancées
majeures de ce siècle. C’est pourquoi certains

Suite de la page 6 ont parlé de révolution génique.
Les biotechnologies et les OGM ne sont

pas une panacée. Cependant s i les
biotechnologies modernes sont correctement
encadrées par l’application des règles de
biosécurité, telles que prévues par les accords
m ul tilatéraux te ls que le Protocole de
Cartagena sur la prév ention des risques
biotechnologiques et les législations
nationales, elles peuvent contribuer à relever
les défis majeurs auxquels nous faisons face en
terme de productiv ité agricole et
d’autosuffisance alimentaire

Est-ce que les OGM sont-ils vraiment
nocifs?

Cette question revient souvent. Mais en
réalité, elle mérite d’être précisée en raison du
fait que ‘OGM’ tout court ne veut rien dire.
Les produits de la biotechnologie moderne qui
ont été autorisés selon les procédures prévues
sont sans effet défav orables pour la
consommation humaine, animale et pour
l’environnement. C’est le sens même de
l’évaluation des risques qui un processus
rigoureux qui permet d’écarter les risques
potentiel s à la l im ite des connaissances
scientifiques acquises. Il importante de noter
également que même après leur mise sur le
marché, les produits sont toujours suivis.

Pourquoi l’Europe importe les OGM et
l’interdit aux africains?

La plupart des pays européens ne
cultivent pas les variétés améliorées par la

biotechnologie moderne. Ils importent plutôt
massivement des produits tels que le soja OGM
du Brésil, de l’Argentine, etc.

Comment peut- on expliquer
l’interdiction d’importation aux pays africains?

L’Europe a ses raisons qu’il ne nous pas
appartient pas de com menter. Le plus
important, c’est que l’Afrique sache ce qu’elle
v eut, et prenne ses décisions en toute
responsabilité

Est-ce qu’ il  existe des études
scientifiques qui ont démontrées les méfaits ou
bienfaits des OGM ?

La l ittérature est abondante. Les
organisations spécialisées et hautem ent
crédibles animent des plateformes qui mettent
à la disposition du public des informations
fiables.

Pourquoi la v oix des anti OGM est
retentissante alors qu’ils n’ont pas davantage
de moyens financiers que ceux qui sont pro
OGM ou les firmes qui produisent les OGM
(Bayer)?

Chacun joue son rôle avec les moyens
à sa disposition, et la  manière dont il veut
utiliser ses ressources. Ce qui est important, c’est
le sens critique du « consommateur » et surtout
de savoir où trouver la bonne information qu’il
souhaite avoir. Que font les associations des
consommateurs ?

Propos recueillis par Tigossou Midas

Le Togo n’a pas autorisé l’utilisation des
produits dit Organismes Génétiquem ent
Modifiés (OGM). Au même moment, il n’y a
aucune cert itude pour confirmer que le
togolais ne consomme pas les OGM. « Il est
difficile de dire oui ou non étant donné que le
ministère n’a délivré aucune autorisation
d’importation d’OGM au Togo. Cependant, il
n’est pas exclu si on est dans l’hypothèse d’une
importation illégale ou non intentionnelle. Pour
les Produits dérivés c’est oui dans la mesure où
une autorisation a été délivrée au ministère
chargé du développement à la base pour
l’importation de la farine et de l’huile issues du
maïs et de Soja OGM produits aux Etats-Unis
dans le cadre du projet de Cantines scolaires
mis en œuvre depuis 2020 et qui est toujours
en cours » explique M ANTHE Komi représentant
point focal du protocole de Cartagena,
fonctionnaire au Ministère l’Environnement et
des Ressources Forestières  (MERF).

Consomme-t-on les OGM au Togo ?

« Il est difficile de dire oui ou non »
La création d’OGM sert surtout, dans l’agriculture, à produire suffisamment et à rendre une plante résistante à un herbicide ou

à la modifier pour qu’elle produise elle-même un insecticide, ou les deux. Les principales plantes transgéniques commercialisées
sont, par ordre d’importance : le soja, le maïs, le coton, et le colza. Les OGM sont majoritairement américains. Votre journal s’est
rapproché des autorités compétentes togolaises en la matière pour avoir l’état des lieux sur les OGM au Togo, ce que dit la loi et la
réalité sur le terrain.

Cependant une autorisation a été
dél iv rée au m inistère chargé du
développement à la base pour l’importation
de la farine et de l’huile( Produits dérivés )
issues du maïs et de Soja OGM produits aux
Etats-Unis dans le cadre du projet de Cantines

scolaires mis en œuvre depuis 2020
et qui est toujours en cours.

Cette autorisation a été
déliv rée après un long processus
d’exam en de la demande
introduite par ledit ministère,
notamment sur la sécurité sanitaire
desdits produits par le com ité
scientif ique et technique de
biosécurité (CSTB).

En ce qui concerne la
com mercial isation des produits
OGM au Togo, notre interlocuteur
au ministère déclare « on peut

noter deux cas de figure. Le premier c’est celui
de savoir si l’administration compétente en la
m atière, notamm ent le Ministère de
l’environnement et des ressources forestières a
dél iv ré ou non des autorisations pour
l’importation au Togo des OGM. Le deuxième

Suite à la page 11
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Consomme-t-on les OGM au Togo ?

« Il est difficile de dire oui ou non »
Suite de la page 10

cas de figure est celui de savoir si les sociétés
ou commerçants ne font pas rentrer sur le
territo ire national  des produits OGM en
méconnaissance des textes en vigueur. Sur cet
aspect, il faut noter que dans la mise en œuvre
de ses missions régaliennes en matière de
prévention des risques biotechnologiques, le
ministère en charge des ressources forestières
a conduit une étude en vue de « déterminer si
les OGM sont ou non sur le territoire togolais. »

En effet, conformément à l’article 22 de
la loi n°2009-001 du 06 janvier 2009 précitée, «
l’importation ou l’exportation de tout OGM et/
ou de ses produits  dérivés fait l’objet d’accord

Protocole additionnel de Nagoya-Kuala
Lumpur sur la responsabilité et la réparation,
le 9 février 2016.

Les conclusions de cette étude réalisée
en 2016 n’ont révélé aucun cas d’OGM sur le
territoire national. Au regard du temps écoulé
depuis 2016, le ministère entend réaliser une
nouvel le étude sur le f lux d’échanges,
com merciaux entre les pays v oisins
concernant les OGM dans l ’optique de
déterminer si ces produits sont ou non sur
introduits dans le pays.

Par ail leurs, en v ue de renforcer la
connaissance sur les OGM et le contrôle au

Gendarmerie, eaux et forêts) sur les techniques
d’identification des produits OGM.

Dans la même logique, « le MERF a
commandité en 2016, une étude sur l’état des
lieux des OGM au Togo. Bien que les résultats
de cette étude n’aient indiqué aucune
présence de produits OGM sur les marchés
togolais, la situation pourrait avoir beaucoup
évolué. Ainsi, le ministère entend intensifier les
contrôles, les prélèvements et les analyses
sporadiques des sem ences ou tout autre
produit suspect. Une nouvelle étude sur l’état
des lieux des OGM au Togo sera également
réalisée entre 2023 et 2024 dans, l’optique de

préalable en connaissance de cause
donné par l’autorité nationale
compétente’’. Depuis l’adoption de la loi
jusqu’à 2022, le MERF n’a reçu aucune
dem ande d’im portation ou de
développement d’OGM sur le territoire
national. »

Aucune autorisation ne peut être
délivrée sans l’avis de ce comité composé
des experts des institutions spécialisées en
sécurité sanitaire au Togo, dont entre
autres, l’Ecole Supérieure des Techniques
Biologiques et Al imentaires (ESTBA) et
l’Institut National d’Hygiène (INH).

Le Togo, à l’instar des autres pays
de l’Afrique, n’a ménagé aucun effort
pour construire un système national de

disposer des bases de prise de décision
et de renforcer davantage le système de
contrôle au niveau des points d’entrée
du pays.

Cas des Importations
Dans les normes et princ ipes

établis par le protocole de Cartagena
et de la loi nationale sur la biosécurité,
tout OGM ou produit dérivé doit faire
l’objet d’étiquetage (Article 60 et 61). «
Tout OGM ou ses produits dérivés mis sur
le marché ou entreposés doivent être
clairement identif iés et   lLe MERF
n’ayant donné aucune autorisation
d’importation, toute semence de nature
OGM qui pourraient se retrouver sur le
marché est illégalement introduite. Dans

le cadre du contrôle, il  est possible de les
identifier sur la base de l’étiquette ou en cas
de doute, par les analyses au laboratoire de
biosécurité à l’ITRA.

La découverte du génie génétique
permettant la mise au point d’organismes
génétiquement modifiés (OGM) a fait de la
biotechnologie m oderne l’un des outil s
innovants en matière de développement à
travers des améliorations dans plusieurs
domaines, notamment l’agriculture, l’élevage,
la pêche, la santé, la protection de
l’environnement, etc.

Pour permettre aux Etats de profiter en
toute sécurité des bienfaits de ces
technologies, la communauté internationale
a adopté des instrum ents juridiques
internationaux visant à encadrer leurs activités.
I l  s’agit notam ment du Protocole de
Cartagena sur la prév ention des risques
biotechnologiques et du Protocole additionnel
Nagoya Kuala Lumpur sur la responsabil ité et
la réparation l iées à l’util isation des
biotechnologies m odernes, qui serv ent
d’instruments de base pour le développement
des cadres juridiques nationaux.

L’objectif qui sous-tend ces règlements
internationaux n’est pas de bloquer ou
d’arrêter ces biotechnologies dont les valeurs
et intérêts sont indéniablement avérés, mais
d’obliger les Etats à prendre des mesures
nécessaires pour que celles-ci soient utilisées
en toute sécurité.

Tigossou Midas

biosécurité dans l’optique de protéger les
populations contre les risques éventuels sur la
santé humaine, animale et l’environnement
l iés à l ’util isation des biotechnologies
modernes. Ainsi, depuis son adhésion au
Protocole de Cartagena sur la prévention des
risques biotechnologiques, le Togo s’est doté
d’un cadre national de biosécurité qui
détermine de façon synoptique la vision du
gouvernement en la matière et  surtout les
perspectives devant conduire à l’adoption
d’un cadre juridique approprié et
opérationnel en matière de prévention des
risques biotechnologiques.

Ces efforts ont conduit en 2009, à
l’adoption de la loi n°2009-001 du 06 janvier
2009 portant prév ention des risques
biotechnologiques et à la ratification du

niveau des points d’entrée du territoire, le
MERF a organisé avec l’appui de l’UEMOA,
plusieurs atel iers régionaux et nationaux de
sensibil isation des acteurs nationaux
(opérateurs économiques et acteurs des
médias) ainsi que la formation des agents
d’application des lois au niveau des frontières.
Ainsi, les agents chargés du contrôle aux
différents points d’entrée sont outillés sur la
reconnaissance et l’ identif ication des
caractéristiques de produits OGM.

Biosécurité
 Du fait de la porosité des frontières

exacerbée par les cas d’im portations
frauduleuses, il est absurde, de penser que tout
ce qui entre sur le  territoire est
systématiquement contrôlé. Cependant, le
MERF avec l’appui des autres ministères et
institutions chargés des contrôles font tout leur
possible pour s’assurer que les produits mis sur
le marché sont sans danger pour la santé des
populations.

Ainsi, avec l’appui de l’UEMOA, le Togo
s’est doté d’un laboratoire de référence en
m atière d’identif ication des organismes
génétiquement modifiés. Des voyages d’étude
des responsables de ce laboratoire ont été
organisés en Italie (2018) et aux USA (2019) en
vue de renforcer leur capacité en matière
d’util isation des équipements de détection
des OGM. De même et concernant les
contrôles au niveau des points d’entrée, entre
2014 et 2016, des formations ont été organisées
au profit des agents de sécurité (Police,

Situation des OGM dans la CEDEAO

1. Burkina Faso : Coton (recherche et
commercialisation), maïs (recherche),
niébé (recherche), moustiques
(recherche))
2. Ghana : Coton (recherche), niébé
(recherche)
3. Nigeria : Coton (recherche et
commercialisation), maïs (recherche),
niébé (recherche et commercialisation)

Source : Docteur TRAORE Valentin S.
Edgar, PhD / Docteur Moussa SAVADOGO
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Au total  quatre (04)
institut ions régionales  sont
impl iquées dans la m ise en
œuvre de ces projets  et
programmes au niveau régional
à savoir les Commissions de la
CEDEAO et de l ’UEM OA, l e
Comité permanent inter Etats de
lutte contre la sécheresse dans
le sahel  (CILSS) et le Conseil
ouest et centre africain pour la
recherche et le développement
agr icol es (CORAF) avec
l ’accom pagnem ent des
partenaires techniques et
financiers.

Ces comités régionaux de
pil otage de 2023 se sont
organisés par thématique afin de
permettre l’analyse des axes de
collaboration et de synergies. Ils
devront permettre également la
présentation des rapports
d’activités de l’année 2022 et le
PTBA 2023 val idés par les
membres des comités respectifs

Politique agricole de la CEDEAO :

Les comités de pilotage des projets et
programmes dans une nouvelle dynamique

Lomé la capitale togolaise a servi de cadre du 20 février
au 3 mars 2023 aux travaux de la 12è réunion des Comités de
pilotage régionaux des Projets et Programmes de la Polit ique
Agricole Régionale (ECOWAP) sous le leadership de la
Commission de la CEDEAO. Ces assises qui s’inscrivent dans le
cadre de la promotion des synergies institutionnelles et du travail
collaborat if, vise essent iellement à amener ces comités à
travailler en synergie pour une meilleure appropriation et
coordination au niveau régional dans le cadre du pilotage de
ces projets et programmes.

com pét it iv ité agricol es ,
adaptation aux changements
cl imatiques et agro écologie,
env ironnem ent, forêts  et
conservation de la biodiversité,
gestion des pesticides, lutte
contre les ravageurs des plantes
et SPS, rés il ience, sécur ité
al im entaire et nutr itionnel l e,
employabil ité des jeunes et
 renforcem ent des capacités
institut ionnel l es  et
organisationnelles.

Les travaux ont permis aux
différents comités régionaux de
pilotage thématiques de valider
les rapports d’activités 2022 de
chaque projet ou programme,
de même que les propositions
de plans de travail  et budget
annuel (PTBA) 2023 de chaque
projet, et d’analyser l’état de la
m ise en œuvre des
recommandations du comité de
pil otage 2022 et faire de
nouvelles recommandations par

l ’UEM OA en charge du
Département de l’Agriculture,
des Ressources en Eau et de
l ’Env ironnem ent, Kako
NUBUKPO a expr im é ses
félicitations à la CEDEAO et au
CILSS pour « cette initiative qui

des projets concernés.
Les  discuss ions se sont

organisées autour des neuf (09)
thémat iques prior itaires des
projets et programmes que sont :
élevage et pastoralisme, pêche
et aquacul ture, productivité et

projet. I l s’est agi également de
discuter des synergies ,
convergences et
com pl émentarités  ent re les
projets  intervenant  dans l a
même thématique.

Le Comm issaire de

est en train d’intégrer les grands
agendas agricoles de la région
afin de permettre une
convergence institutionnelle et
une meil leure coordination des
interventions ».  I l  a en out re
rassuré de la disponibilité de la
Com miss ion de l ’UEM OA à
travailler aux côtés des autres
Institutions et Organisations sous-
régional es  pour la m ise en
œuvre des recommandations
de cette réunion.

« Au-delà des présentes
sessions de comités de pilotage,
je voudrais rappeler le contexte
actuel  des crises al imentaires
(cr ise sécuritaire et sanitaire,
changem ent cl im at ique,
dégradation continue des terres
cul tivables , raréfaction des
ressources, confl it russo-
ukrainien, etc.) qui ne nous laisse
d’autres choix que de travailler
ensembl e, de conjuguer nos
effort s et  de m utual iser nos
ressources afin de mieux assurer
l a sécur ité al im entaire et
nut ritionnel le de nos
concitoyens et concitoyennes »,
a pour sa part expl iqué l a
Com missaire aux Affaires
Économiques et à l’Agriculture
de la Commission de la CEDEAO,
M m e M assandje Litsé T ouré,
avec l ’espoir que les

recommandations formulées
lors des t ravaux pui ssent
permett re une meil leure
coordination régionale dans la
mise en œuvre des projets et
programmes.

I l  faut  soul igner qu’en

prélude à ces com ités, l a
CEDEAO a organisé du 26 au 30
septembre 2022, des comités
techniques de suivi (CTS) des
projets qui ont permis de discuter
des acquis de l’année et du PTBA
2023. Ces CTS ont été un cadre
d’analyse approfondie de l’état
de la mise en œuvre des projets
et de réflexion sur les pistes de
meilleure efficience et efficacité
des activités.

Le montant  total  des
projets  est de pl us  de 1, 6
mil l iards de dol lars, soit 979,2
mill iards de F CFA. Les principaux
projets sont ent re aut res , l es
projets  sur la résil ience des
systèmes alimentaires, appui au
pastoral isme et à l’élevage au
Sahel , environnement,
biodiversité, changem ent
cl im atique et agro écologie,
réserve régionale de sécurité
al imentaire, etc. Ces projets
couvrent  tous l es 15 Etats
membres de la CEDEAO, parfois
étendus au Tchad et  à l a
Mauritanie à travers le Comité
inter-états de lutte contre la
sècheresse au Sahel (CILSS).

La Rédaction

Photo de famille
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pratique, est structurée autour
de six (06) modules notamment
le plaidoyer et lobbying pour les
acteurs de la fil ière anacarde,

Les responsables du Conseil interprofessionnel de la
filière anacarde formés sur les techniques de

plaidoyer, lobbying et leadership
Les responsables des organisations professionnelles de la

filière anacarde du Togo ont été outillés du 28 novembre au 02
décembre 2022 à Sokodé dans la région centrale, sur les
techniques du plaidoyer, du lobbying et le leadership. Il s’agit de
leur permettre d’accroitre leur influence sur les décisions affectant
la filière ainsi que la vie de ses acteurs. La formation assurée par
les experts du Cabinet AgriTorch, est organisée par le Conseil
interprofessionnel de la filière anacarde au Togo (CIFAT), avec
l’appui financier du Fonds national d’apprentissage, de formation
et de perfectionnement professionnels (FNAFPP).

les concepts, conditions de base
et posit ionnement dans l e
l obby ing, les  s tratégies/

Selon Akoété Adjewonu,
Directeur de form at ion au
cabinet AgriTorch, la formation a
permis aux participants de se
familiariser avec les concepts,
stratégies, méthodes et principes
du plaidoyer et de lobbying.

« De même, la formation
doit permettre de décrire de
façon très  cl aire le rôle du
lobbyist, les conditions pouvant
nécessiter  des actions de
lobbying, les différentes étapes
du processus de pr ise de

Le renforcem ent des
capacités en négociation et en
infl uence des décisions revêt
une importance particulière en
ce sens que l ’arbitrage et la
défense des intérêts des acteurs
est la mission principale que doit
mener les responsables de la
f il ière au prof it de leurs
membres.

Les  participants  à l a
formation sont les acteurs directs
de la f i l ière anacarde
principalement les responsables
des cinq (5) collèges composant
le CIFAT  à savoir le Conseil des
pépiniéristes  d’anacarde du
Togo (COPAT), la Fédération
nat ional e des coopératives
productrices d’anacarde
(FNCPA), l’Association Togolaise
des transformateurs d’anacarde
(AT TA), l ’Association des
acheteurs d’anacarde du Togo
(3A-T ogo) et  l e Conseil  des
exportateurs de la f i l ière
anacarde (CEFA).

La form at ion conduite
dans une approche t rès

eff icace, l e concept et
typologie du leader, les niveaux
du leadership et stratégie de son
renforcement.

avec son partenaire et donc
savoir  faire le l obbying. De
même, il  faut le leadership non
seulement pour décrocher un
contrat mais auss i pour bien
diriger son entreprise. Et enfin le
plaidoyer est nécessaire pour
inf luencer des décis ions  en
faveur de la fi l ière », a-t -i l
précisé.

En dehors des techniques
et st ratégies de pl aidoy er,
l obby ing et  l eadership, l a
formation a en outre permis de

décision ainsi que les dispositions
pratiques à observer  (par
exem pl e comm ent év iter  l a
stratégie de défense) pour la
réuss ite d’une act ion de
lobbying », a-t-il ajouté, précisant
que des plans d’actions seront
élaborés et validés en plénière
pour servir de guide à
l ’organisation ul térieure des
act iv ités de lobbying par
groupe de métiers ou par métier.

« Nous avons choisi de
renforcer les capacités des
responsables des cinq maillons
pour leur permettre d’avoir les
out il s  indispensables  pour
travailler au développement de
la filière », a pour sa part expliqué
l e prés ident  du conseil
d’administration (PCA) du CIFAT,
Mawuko Komlan Gozan.

« Avant de décrocher des
contrats par exemple, il  faut
savoir com ment s’ent retenir

proposer des actions pour le
renforcement de la cohésion
interne, l ’engagement des
acteurs  de l a f il ière et  l e
positionnement institutionnel de
la CIFAT , et  d’ élaborer  par
ailleurs des plans d’actions de
lobbying destinés à amél iorer la
contr ibution des acteurs
indirects que sont l ’Etat, des
partenaires au développement
l es  partenaires  pr ivées au
développement de la filière.

I l  faut  soul igner qu’au
Togo, la structuration de la filière
anacarde est récente. Le
Conseil Interprofession de cette
filière est une jeune organisation
dont la professionnalisation est
un impératif, d’autant plus que la
f il ière figure parm i l es  plus
porteuses de développement
pour le pays.

David S.

méthodes d’influence util isées
dans l e lobbying, les étapes
essentiel les pour un l obbying
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Selon une nouvel le étude, la quasi-
totalité du maïs africain est menacée par la
dév astatrice légionnaire d’automne
(Spodopterafrugiperda), a indiqué le CABI sur
son site Internet en février 2023. Il s’agit d’un
environnement particulièrement risqué pour
les producteurs de maïs africains.

La légionnaire d’automne est capable
de se reproduire et de se multipl ier toute
l ’année dans près de 92 % des régions
africaines de cul ture du maïs. I l  est
préoccupant de constater que 95 % du maïs
est cultivé sous des cl imats propices aux
infestations de légionnaires d’automne et d’au
moins trois autres ravageurs tels que le foreur
de tige du maïs, la chrysomèle des racines du
maïs et la goutte de sang (Strigaasiatica).

Plus de la moitié (52,5 %) des régions de
production de maïs africaines menacées par
la légionnaire d’automne sont susceptibles
d’être affectées par neuf autres nuisibles et
plus d’un tiers (38,1 %) d’entre elles par 10
autres ravageurs.

Les premières invasions de légionnaires
d’automne en Afrique ont été observées dans
des champs de maïs du sud-ouest du Nigéria
en janvier 2016, puis le ravageur a été repéré

Protection des plantes

Une grande partie du maïs africain
menacée par la légionnaire

envahissantes (EEE) sur le secteur africain de
l’agriculture, impact qui a été évalué à 65,58
m il l iards d’USD par an. D’après eux, la
légionnaire d’automne, à el le seule, a
engendré les pertes de rendement annuelles
les plus importantes jamais constatées, à
hauteur de 9,4 milliards d’USD.

 « Les climats adaptés à la production
du maï s sont également propices aux
infestations de légendaires d’automne, et pas
seulement en Afrique. De fait, la légendaire

d’automne peut se reproduire toute l’année
dans la moitié env iron des zones de
production de maïs du monde, notamment
dans les régions tropicales humides et
chaudes, explique le Dr Roger Day, conseiller
mondial en santé des plantes au CABI. Pour
lutter contre la légionnaire d’automne ou
contre tout autre parasite, il est préférable
d’utiliser une stratégie multipérils, par exemple
dans le cadre d’une pratique de lutte intégrée
contre les ravageurs, plutôt qu’une approche
distincte pour chaque nuisible. »

L’étude conclut en suggérant que les
solutions génétiques et les moyens de lutte
biologiques respectueux de l’environnement
sont probablement meilleurs pour les cultures.
En effet, ils nécessitent moins de longs trajets
jusqu’aux m archés pour acheter les
fongicides/insecticides nécessaires au moment
des infestations saisonnières. Les auteurs de
l’étude admettent toutefois que, même si les
pratiques de gestion intégrée des ravageurs
constituent une stratégie supplémentaire et
souvent complémentaire pour lutter contre les
ravageurs des cultures, particulièrement dans
les régions tropicales où les ennemis naturels
peuvent survivre toute l’année, elles ne sont
pas encore très répandues dans les pays en
développement.

(CABI/ile)

au Bénin, au Togo et à São Tomé-et-Príncipe.
Depuis, le papillon s’est répandu dans plus de
40 pays africains, dont l’Éthiopie, le Kenya et
la Tanzanie.

En 2021, des scientifiques du CABI ont
réalisé la première étude détaillée sur l’impact
économique d’une série d’espèces exotiques

Le maïs africain est pratiquement
ent ièrement cultivé sous des climats
propices aux infestations saisonnières de
légionnaires d’automne.
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«  J’ai toujours utilisé des engrais et des
pestic ides chimiques pour max imiser ma
production sans arrière-pensées sur ma santé
et sur les conséquences pour l’environnement,
témoigne Issa Sani, un paysan du village de
Badaguichiri, au Niger. Avec le programme de
la Caritas, j’ai appris à fabriquer des fertil isants
bio. Comme j’utilise moins les intrants chimiques
j’a i réduit mes charges d’expl oitat ion. J ’ai
compris que nous pouvons produire autrement
sans nuire à notre santé et à l’env ironnement
».

Comme lui, quelques 170 000 paysans
sont a insi formés aux prat iques de
l’agroécologie dans le cadre d’un programme
interrégional dans la région du Sahel, désormais
intégré au projet pluriannuel mené avec l’AFD
pour atteindre une transition écologique juste.
Depuis  p lus ieurs  années, l es  Caritas  de
Mauritanie, du Togo, du Niger, du Sénégal , du
Burkina Faso et du Bénin, toutes partenaires
du Secours Cathol ique, trav ail lent en effet
ensemble pour promouv oir l ’agroécologie
paysanne comme un modèle de
développement durable global.

À l ’origine du projet, cette question :
comment améliorer la sécurité alimentaire des
popul ations  à l ’heure des changements
cl imatiques ? « Nous faisons face aux mêmes
défis au Sahel  : nous devons nourrir sainement
une population croissante en cultivant sur des
surfaces de plus en plus petites, pauv res et

Sahel : L’agro écologie comme solution à la
double crise écologique et sociale

Depuis plus de quatre ans, les Caritas de six pays du Sahel en Afrique travaillent main
dans la main dans un même but : améliorer la sécurité alimentaire des populations au moyen
de l’agro écologie et de l’agriculture familiale. Ce programme interrégional leur permet
d’apprendre les uns des autres et apporte par ailleurs une réponse à la crise environnementale.

les maraîchers aux pratiques agroécologiques
: fabriquer des pesticides et fertil isants bio,
utiliser des v ariétés adaptées, faire tourner les
cultures pour permettre au sol de se ressourcer,
etc. « Non seulement cel a permet aux
producteurs  de réduire l eurs  charges

d’exploitation car il s n’ont plus recours aux
intrants chimiques, mais aussi ces pratiques
accroissent leur production et améliorent leurs
rendements », se fél icite Abdoulaye Chafai,
animateur terrain du programme
agroécologie à la Caritas Niger (CADEV).

D’une part l’agroécologie est donc une
réponse à l a cr ise social e en permettant
d’améliorer la sécurité al imentaire ; d’autre
part el le est bénéfique à l ’env ironnement
malmené par les changements cl imatiques. «
En utilisant l ’agroforesterie (NDLR : plantation
d’arbres dans les cultures) on fixe le carbone
et on freine ainsi l ’av ancée du désert. Les
fertilisants organiques accroissent quant à eux
le potentiel  de production du sol . Enfin, la
promotion du circuit court limite les émissions
du carbone via le transport »,  analyse frère
Jules Tone, de CARTO Togo.

L’objectif du programme interrégional
est  donc de fav oriser l es échanges de
pratiques et de savoirs sur les moyens d’action
à mettre en œuvre entre les Caritas des six pays
concernés. « Mais le programme nous renforce
aussi dans le plaidoyer que nous menons en
fav eur d’une transition agroécologique juste
auprès des acteurs locaux. On échange ainsi
sur nos s tratégies », témoigne Abdoul aye
Chafai, de la Caritas nigérienne. À terme, ce
projet interrégional doit inspirer l ’échange de
pratiques entre partenaires  du Secours
Catholique au niveau mondial dans le cadre
du programme mené av ec l’AFD « v ers une
v ision commune de la transition écologique
juste ».

secours-catholique.org

sujettes  aux aléas cl imatiques (sécheresse
notamment), expl ique frère Jul es  Tone,
directeur de Carto, la Caritas togolaise. Et
paradoxalement on observ e une
augmentation croissante des quantités
d’intrants chimiques, ce qui réduit la fertil ité
des sols. Il s’est donc avéré urgent de s’appuyer
sur la nature comme facteur de production
en maintenant ses  capacités  de
renouvellement ».

Augmentation des rendements
Ainsi les Caritas forment les paysans et

Un nouveau programme mondial vise à
aider les pays les moins avancés à rendre leurs
systèmes agroalimentaires plus efficaces, plus
incl usifs, plus résil ients et  plus durables en
encourageant les partenariats et en générant des
investissements publics-privés.

Dans le souci d’améliorer les systèmes
agroalimentaires dans les pays les moins avancés,
l ’Organisat ion des Nat ions/  unies  pour
l ’a l imentat ion et l ’agricul ture (FAO) et
l ’Organisat ion des Nat ions/ Unies pour l e
développement industriel (ONUDI) ont, en marge
de la cinquième Conférence des Nations/ unies
sur les pays les moins avancés tenue début mars
2023 à Doha (Qatar), l ancé ensembl e
l’Accélérateur de la transformation des systèmes
agroalimentaires (AgrifoodSystems Transformation
Accelerator, ASTA).

Premier pilier d’une nouvelle collaboration
entre la  FAO et l ’ONUDI , l e programme
Accélérateur de la transformation des systèmes
agroal imentaires contribue à la mobil isation
d’inv est is sements  dans les systèmes
agroalimentaires de pays qui figurent parmi les
plus pauv res du monde, notamment par le

Coopération au développement

Améliorer la sécurité alimentaire et la
nutrition dans les pays les moins avancés

dév eloppement de chaînes de v aleur, de
systèmes de marché, de modèles commerciaux
et de financements inclusifs, afin d’aider à la
réal isation des objectifs de dév eloppement
durable (ODD).

Le lancement de l’Accélérateur de la
transformation des systèmes agroalimentaires
interv ient à un moment où nos systèmes
agroalimentaires subissent la pression de la crise
cl imatique, des confl its et de la guerre qui
sévissent actuellement, et des effets prolongés de
la pandémie de covid19. Cette situation appelle
une nouvelle approche et des solutions inédites.

Le programme répond à ce besoin de
quatre façons: en décloisonnant les activ ités
grâce à des collaborations public-privé de vaste
portée ; en abandonnant l ’appui v ertical
traditionnel et en mettant les bénéficiaires aux
commandes ; en donnant corps à l’approche «
Unis dans l’action », au titre de laquelle différents
organismes des Nations/ unies conjuguent leurs
forces pour v enir en aide de manière plus
synergique aux pays; et en cessant de cibler des
indicateurs spécifiques des ODD.

Cette év olution est particul ièrement

pertinente pour les pays les moins avancés, où
des changements urgents sont souvent entravés
par de multiples goulets d’étranglement, et où
l es  solut ions  intégrées reposant sur des
collaborations interministérielles et public-privé se
révèlent essentielles.

Point crucial, le programme aide les pays
à passer des recommandations et stratégies
généra les à la mise en œuv re d’initiativ es
concrètes, qui produisent des résultats mesurables.

L’approche de l’Accél érateur de la
transformation des systèmes agroalimentaires est
expérimentée sur le terrain depuis 2018 dans 15/
pays qui se répartissent entre l’Afrique, l’Asie, les
Caraïbes, le Pacifique et l ’Amérique du Sud.
L’approche de l’Accélérateur de la transformation
des systèmes agroalimentaires est expérimentée
sur le terrain depuis 2018 dans 15/ pays qui se
répartissent entre l’Afrique, l’Asie, les Caraïbes, le
Pacifique et l’Amérique du Sud. L’objectif est de
générer au moins  300/ mil l ions  d’USD
d’investissements privés grâce au programme au
cours des cinq prochaines années.
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